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Avis sur le SCoT du Pays de Brest 

Mai 2025 

 
 
La commission Aménagement et Développement Durable du Conseil de Développement a 
pris connaissance du « Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Brest » arrêté 
le 7 février 2025 par le comité syndical du Pôle métropolitain.  Elle souligne d’une manière 
générale la qualité de ce document conçu pour permettre différents niveaux de lecture 
suivant les attentes des consultants potentiels. 
 
Le consultant découvrant ce qu’est un SCoT, ou prenant connaissance de celui du Pays de 
Brest, trouve dès la notice de lecture du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) la 
structure générale du document : PAS, Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), 
Annexes. Le PAS et le DOO ont des sommaires cohérents et le lecteur trouve en page 70 
du PAS un glossaire bienvenu. Nous aimerions que le DOO en soit doté également. 
 
Les élus et leurs services porteront un intérêt particulier à la partie prescriptive, le DOO. 
Celui-ci avec ses différents sommaires (pages 5, 7, 35 et 107) permet une bonne 
découverte du document mais ce n’est pas son principal intérêt. En effet, les interactions 
entre les domaines sont multiples et les rédacteurs les explicitent par des reports entre 
les pages concernées. Ils présentent le grand intérêt de faciliter l’accès à un sujet précis. 
 
Les professionnels concernés par un domaine ou les particuliers intéressés par un sujet 
pourront y accéder grâce à cette excellente structuration du DOO. Compte tenu du très 
grand nombre de reports, quelques indications de pages ont échappé à la vigilance des 
rédacteurs et nous indiquons, en annexe à cet avis, ceux que nous avons relevés. 
 
Sur le fond, ce SCoT est une prolongation du précédent, intégrant la Communauté de 
Communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay, complété par un volet maritime, dont nous 
avions déploré le manque précédemment, et intégrant pleinement la problématique de 
réduction de la consommation d’espace. 
  
La commission se retrouve dans le projet ambitieux et équilibré tel que décrit dans la 
partie 1 du DOO. 
  

▪ Elle se réjouit du lien entre rôle économique et optimisation foncière et de 
l’affirmation de la vocation et de la fonction économique de l’espace maritime et 
littoral. Elle apprécie la rédaction du 1.2 mais elle souhaite que la montée en 
hauteur des constructions soit favorisée en veillant à l’accessibilité des personnes 
en situation de handicap. 
 

▪ Elle apprécie le soutien apporté aux liaisons entre Brest et le sud bretagne : 
rénovation du pont Albert Louppe, ligne de chemin de fer, nouveau franchissement 
de l’élorn, cependant elle rappelle que pour ce dernier il est essentiel d’identifier 
et commencer à réserver les emprises nécessaires. 
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▪ Elle retrouve la préservation durable de l’agriculture mais elle souhaiterait, comme 

elle l’avait fait pour la version précédente, que soit indiquée la nécessité d’un 
accès « haut débit » pour assurer la modernisation des exploitations agricoles ainsi 
qu’une incitation des politiques locales à favoriser le regroupement des terres à 
proximité des sièges d’exploitation, tant pour diminuer le nombre d’engins 
agricoles sur les routes que pour diminuer les coûts d’exploitation. 

 
▪ Elle approuve le renforcement du rôle des pôles. 

 
▪ Elle est consciente de l’importance des enjeux paysagers. 

 
 
La commission souligne la précision, étayée par 19 cartes, des prescriptions de la partie 2 
du DOO. 
 

▪ Elle retrouve la cohérence de la stratégie commerciale et du Document 
d’Aménagement Artisanal, Commercial et de Logistique qui étaient déjà un point 
fort des versions précédentes du SCoT. 
 

▪ Elle note avec intérêt la nécessité d’une meilleure coordination des acteurs de la 
mobilité ainsi que la promotion d’une mobilité durable et pour tous, y compris les 
personnes en situation de handicap. Pour ces dernières, elle remarque que 
l’accessibilité aux cars interurbains est rare et que sur les parkings on trouve peu 
d’emplacements longs de 9 à 10 mètres pour les véhicules transportant des 
personnes dans leur fauteuil roulant. Par ailleurs elle s’étonne de ne pas voir 
évoqué le transport à la demande. Enfin elle souhaite que, tout en évitant le 
surdimensionnement des voies, on veille à leur compatibilité avec les véhicules de 
grand gabarit. 

 
▪ Elle apprécie le souci d’éviter les déséquilibres sur le parc de logements causés par 

un développement non contrôlé des meublés de court séjour. 
 

▪ Elle soutient la confortation des équipements portuaires existants et souhaite que 
la lutte contre les plantes invasives ne soit pas évoquée uniquement pour les 
espaces littoraux mais que l’on demande aux politiques locales d’établir la liste 
exhaustive de celles qui les concernent. 

 
▪ Elle remarque l’approfondissement des prescriptions de préservation de 

l’environnement et de la biodiversité. 
 

▪ Elle souhaite une incitation à respecter la toponymie bretonne des lieux. Les 
modalités suggérées se trouvent dans l’annexe et portent sur les pages 77 et 78. 

 
▪ Elle constate que le titre du 2.7 laisse à penser que seule la ressource en eau 

potable est concernée aussi elle suggère de l’intituler « Sécuriser durablement le 
cycle ainsi que l’approvisionnement et la qualité de la ressource en eau ». 
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La commission approuve les engagements pour répondre aux défis des transitions de la 
partie 3 du DOO. 
 

▪ Elle considère que l’inscription du territoire dans une trajectoire de sobriété 
foncière est incontournable et déjà prise en compte dans le SCoT précédent avec 
l’introduction des comptes-fonciers. La loi « Climat et Résilience » a introduit une 
contrainte supplémentaire difficile à tenir avec l’objectif « Zéro Artificialisation 
Nette en 2050 » (ZAN) et nous saluons l’exercice réalisé dans ce document. 
 

▪ Les objectifs de production de logements, en baisse sensible, pourront certes être 
adaptés à la hausse en fonction des besoins observés mais sans remettre en question 
les comptes-fonciers de chacun des territoires. L’allègement de ceux-ci par les 
projets d’envergure supérieure aux EPCI nécessite donc une vigilance extrême sur 
la liste des projets d’envergure régionale non encore arrêtée par le SRADDET et sur 
la liste 2 des Projets d’Envergure Nationale et Européenne. De plus, les comptes-
fonciers s’incrémentant depuis 2021, la commission s’interroge sur le traitement 
des surconsommations importantes constatées d’ores et déjà sur certains 
territoires par rapport aux objectifs fixés. 

 
▪ Pour la commission, le dernier paragraphe des enjeux du 3.1 concernant le 

logement social est inacceptable ! Comment peut-on dire que le parc du Pays de 
Brest apparaît quantitativement adapté à la demande alors que les listes d’attente 
atteignent une importance sans précédent ? De plus le parc le plus ancien est certes 
le plus accessible en prix mais sa requalification doit être conditionnée à un prix 
de sortie compatible avec les ressources financières des demandeurs. Ces réserves 
ne s’appliquent pas aux prescriptions du 3.1 dont nous apprécions la rédaction et 
notamment le souci de production de logements sociaux à proximité des services. 

 
▪ Elle apprécie particulièrement les cartes pour la prise en compte du risque de 

submersion marine sur chacune des intercommunalités. 
 
 
Le Conseil de Développement souligne donc son adhésion aux orientations du SCoT et 
à ses prescriptions au-delà des suggestions ponctuelles qui, pour autant, n’en 
remettent pas la logique en cause. Il souligne la grande qualité du travail présenté et 
remercie d’avoir été tenu régulièrement informé de son avancement. En conséquence 
il émet un avis favorable sur le projet de SCoT du Pays de Brest qui a été soumis à son 
examen tout en souhaitant que le dernier paragraphe de la page 108 soit rectifié. 


